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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA MARNE 

Direction départementale des territoires de la Marne Châlons-en-Champagne, le — ? EC, 2019 

Service Environnement-Eau- Préservation des Ressources 

Cellule Procédures Environnementales 

AP n°2019-E-161-IC 

VU 

VU 

vu 

VU 

VU 

vu 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

Arrêté Préfectoral d'Enregistrement 
société Broyage Nord Est 

à Livry-Louvercy 

Le Préfet de la Marne 

le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, 
textiles, bois) ; 

l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 12 juillet 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées de compostage soumises à déclaration sous la rubrique n° 2780, applicable à la plate-forme de 
compostage ; 

l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de la 
déclaration 2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux 
non dangereux) applicable à l'installation de stockage de métaux ; 

l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 23 juin 2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2260 « broyage, concassage, criblage, déchiquetage, 
ensachage, pulvérisation, trituration, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication des 
substances végétales et de tous produits organiques naturels, applicable aux deux installations de broyage de bois ; 

l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 5 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration, applicable aux installations de 
stockage de bois À ; 

la demande présentée en date du 4 juillet 2019 par la société Broyage Nord-Est pour l'enregistrement d'installations de 
tri transit de déchets (rubriques n° 2714 de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune 
de Livry-Louvercy et pour l'aménagement de prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés ; 

le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la conformité des 
installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont l'aménagement n'est pas 
sollicité ; 

l'arrêté préfectoral du 24 juillet 2019 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être consulté par le 
public ; 

l'absence d'observations du public recueillies lors de la consultation réalisée entre le 26 août 2019 et le 27 septembre 
2019. 

l'avis favorable du conseil municipal de Sept-Saulx, les conseils municipaux Livry-Louvercy, Vaudemange, Billy-e- 
Grand et Sept-Saulx, n'ayant pas fait connaître leur avis :
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VU l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ; 

VU l'avis du maire de Livry-Louvercy sur la proposition d'usage futur du site ; 

VU le rapport du 21 octobre 2019.de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis favorable du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 
21 novembre 2019; 

VU le projet d'arrêté porté, le 26 novembre 2019, à la connaissance du demandeur ; 

VU l'accord formulé par le demandeur sur le projet d'arrêté par courriel du 26 novembre 2018 n'émettant aucune 
observation sur le projet d'arrêté et les prescriptions ; 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDERANT 

ARTICLE .1.1.1. 

que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de prescriptions 
générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à 
l'article L 811-1 du code de l'environnement ; 

que les demandes d'aménagements des prescriptions générales des arrêtés ministériels du 6 juil 2018 
{articles 11 et 14) exprimées par la société Broyage Nord-Est, ne remettent pas en cause la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement, sous réserve du respect des 

prescriptions des articles 2.1.1 et 2.1.2 du présent arrêté, 

que la maîtrise du risque incendie et la limitation des effets d’un sinistre nécessite de définir des règles 
visant à limiter le votume des tas de bois, 

que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à l'usage industriel, 

que l'examen des critères de l'annexe III de la directive 2011/92/UE concernant l'évaluation des incidences 

de certains projets publics et privés sur l'environnement ne justifie pas le basculement de la demande en 
procédure d'autorisation 

ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la société Broyage Nord Est dont le siège social est situé à Livry-Eouvercy (51400), sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Livry-Louvercy (51400), Route départementale 944. Eiles 
sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.
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CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

  

ARTICLE .1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Désignation des installations Rubrique Régime Quantité /unité 
  

Installation de transit, regroupement, tri, ou préparation en vue de 
la réutilisation de déchets non dangereux de papiers, cartons, 
plastiques, caoutchouc, textiles, bois à l'exclusion des activités 
visées aux rubriques 2710, 2711 et 2719. Le volume susceptible 
d’être présent dans l'installation étant supérieur ou égal à 1 000 m° 

2714-1 
Bois de classe B 

18 500 m° 

  

Broyage, concassage,  criblage, déchiquetage, ensachage, 
pulvérisation, trituration, granulation, nettoyage, tamisage, blutage, 
mélange, épluchage et décortication des substances végétales et 
de tous produits organiques naturels, y compris la fabrication 
d'aliments composés pour animaux, mais à l'exclusion des activités 

visées par les rubriques 2220, 2221, ou 3642. la puissance 
maximum de l'ensemble des machines fixes pouvant concourir 
simultanément au fonctionnement de l'installation étant: 
supérieure à 100 KW mais inférieure ou égale à 500 KW 

2260-1b DC 
Puissance totale en 

simultané 
445 KW 

  

Stockage de bois, ou matériaux combustibles analogues y compris 
les produits finis conditionnés et les produits ou déchets répondant 
à la définition de la biomasse et visés par la rubrique 2910-A, ne 

relevant pas de la rubrique 1531, à l'exception des établissements 
recevant du public, le volume susceptible d'être stocké étant 
supérieur à 1 000 m° mais inférieur ou égal à 20 000 m . 

1532-3 Bois de classe À 
16 500 m° 

  

Installation de transit, regroupement, tri, ou préparation en vue de 
la réutilisation de métaux ou de déchets de métaux non dangereux, 
d'alllage de métaux où de déchets d'alliage de métaux non 
dangereux, à l'exclusion des activités et installations visées aux 
rubriques 2710, 2711, 2712 et 2719, la surface étant supérieure ou 
égale à 100 m? mais inférieure à 1 000 m2 

2713-22 
Surface de la zone de 

stockage 
360 m° 

  
Installations de compostage de déchets non dangereux ou de 
matières végétales, ayant le cas échéant subi une étape de 
méthanisation. Compostage de matière végétale ou déchets 
végétaux, d'effluents d'élevage, de matières stercoraires, la 
quantité de matières traitées étant supérieure ou égale à 3 t/ et 
inférieure à 30 t/     2780-1c     25t/ 

  

Volume : 
maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

ARTICLE .1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités 

  
Communes Parcelles 
  Livry Louvercy     26, 27 et 28 de la section YB   
  

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de situation de 
l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande du 4 juillet 2019. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables, aménagées ou complétées par 
le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.4, MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF (NOUVEAU SITE) 

ARTICLE .1.4.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande d'enregistrement, pour un 
usage industriel. 

CHAPITRE 1.6. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE .1.6.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

Arrêté du 06/06/18 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, regroupement, tri ou 
préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2714 
(déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois), applicable aux installations de 
stockage de bois B ; 

Arrêté du 06/06/18 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, regroupement, tri ou 
préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de la déclaration 2713 (métaux ou déchets de 
métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux) applicable à l'installation de 
stockage de métaux ; 

= Arrêté du 12/07/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de compostage soumises 
à déclaration sous la rubrique n° 2780, applicable à la plate-forme de compostage ; 

Arrêté du 23/05/06 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2260 « broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, 
nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication des substances végétales et de tous produits 
organiques naturels, applicable aux deux installations de broyage de bois ; 

= Arrêté du 05/12/16 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration, applicable aux installations de stockage de bois A. 

ARTICLE ARTICLE 1.6.3. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, AMÉNAGEMENTS 
DES PRESCRIPTIONS 

En référence à la demande de l'exploitant, les prescriptions des articles 11 et 14 de l'arrêté ministériel de prescriptions 
générales du 06/06/18 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, regroupement, tri où 
préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2714 (déchets 

non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) sont aménagées suivant les dispositions du Titre 2 

« Prescriptions particulières » du présent arrêté. 

ARTICLE .ARTICLE 1.6.4. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, COMPLÉMENTS, 
RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS 

Les prescriptions générales qui s'appliquent à l'établissement pour son exploitation sont complétées et renforcées par celles du 
Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.
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TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

CHAPITRE 2.1. AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE .2.1.1. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 11 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 6 JUIN 2018 RELATIF 
AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE TRANSIT, REGROUPEMENT, 
TRI OÙ PRÉPARATION EN VUE DE LA RÉUTILISATION DE DÉCHETS RELEVANT DU RÉGIME DE 
L'ENREGISTREMENT AU TITRE DE LA RUBRIQUE 2714 

En lieu et place des dispositions de l'article 11 de l'arrêté ministériel du 5 juin 2018, l'exploitant respecte ies prescriptions 
suivantes : 

  

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention 
dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts : 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts : 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

IL. La capacité de rétention est étanche aux liquides qu'elle contient et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en 
est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en conditions normales. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les réservoirs ou récipients contenant des 
liquides incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

III. Le sol des aires et des locaux d'entreposage ou de manipulation des déchets ou matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et 
les matières répandues accidentellement. 

IV. Une consigne d'intervention d'urgence en cas de pollution par écoulement accidentel (fuite de flexible, reversement de 
contenant, débordement lors d’un remplissage de réservoir mobile etc...) est définie et mise en place par l'exploitant. 
Cette consigne prévoit les modalités d'intervention en cas d'incident lié à un écoulement au sol de substance chimique et définit 
précisément les moyens alloués. Elle devra permetire de garantir l'absence de maintien d’une pollution de sol lié à un incident 
de ce type, au besoin par l’excavation, l'isolement et le traitement des terres éventuellement polluées. 
Cette consigne devra être présentée à chaque nouvel opérateur travaillant sur le site. 

ARTICLE 2.1.2. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 14 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 6 JUIN 2018. 

*__ Surveillance piézométrique 

L'exploitant met en place un réseau de surveillance piézométrique en amont et aval hydraulique de son site. Sous trois mois à 
compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant transmet une étude permettant de déterminer le nombre, l'emplacement 
et la profondeur des piézomètres à implanter ainsi que les paramètres à contrôler. 
Sauf avis contraire de l'inspection des installations classées sous un mois, le résultat de cette étude devient prescriptif. Les 
piézomètres sont implantés conformément aux conclusions et les résultats du premier contrôle sont transmis sous trois mois 
après cette implantation. 

La surveillance est réalisée semestriellement à raison d'une mesure en période de hautes eaux et d’une autre en période de 
basses eaux.
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Les résultats de la surveillance piézométrique, sauf impossibilité technique, sont transmis par l'exploitant par le biais du site 
Internet https://monicpe.developpement-durable.gouv.fr intégrant l'espace GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'Auto 
surveillance Fréquentes). 

CHAPITRE 2.2. COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS GENERALES 

ARTICLE .2.2.1.STOCKAGES 

L'aire de stockage des matériaux en attente de broyage et broyés est scindée en plusieurs tas clairement identifiés. 

Le volume de chaque tas de bois est limité à 6000 m°. 

Chaque tas est séparé par des merlons de craie, des murs préfabriqués coupe-feu 2 heures ou tout autre dispositif équivaient, 
dimensionnés pour permettre d'éviter là propagation d’un sinistre, ou par un éloignement d'au moins 8 m. 

TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION 
  

ARTICLE 3.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

ARTICLE 3.2. DROIT DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE .3.3. NOTIFICATION 

Le secrétaire général de la préfecture du département de la Marne, le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement 

et du logement du Grand Est (DREAL), le directeur départemental des territoires de la Marne ainsi que l’inspection des 

installations classées, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée 

pour information à la délégation territoriale de l’agence régional de santé, à la DDT — service urbanisme, à la direction 

départementale des services incendie et de secours, à la direction de l’agence de l’eau, ainsi qu’au maire de Livry-Louvercy. 

Notification en sera faite, sous pli recommandé à M. le directeur de la Société Broyage Nord Est - RD 944 — 51400 Livry- 
Louvercy. 

M. le maire de Livry-Louvercy. communiquera le présent arrêté à son conseil municipal et procédera à l’affichage en mairie 

pendant un mois. À l’issue de ce délai, il dressera un procès-verbal des formalités d’affichage et une copie de l’arrêté sera 
conservée en mairie aux fins d’information de toute personne intéressée qui, par ailleurs, pourra en obtenir une copie sur 

demande adressée à la direction départementale des territoires de la Marne. 
Le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État dans la Marne pendant une durée minimale de quatre 
mois. 

Pour le Préfet, et par délégation, 

le Secrétaire Général 

À 

Denis GAUDIN 

Délais et voies de recours : 

En application de l’article R.514-3-1 du code de l’environnement, la présente décision peut être déférée devant le tribunal 

administratif de Châlons-en-Champagne, 25, rue du Lycée — 51036 Châlons-en-Champagne cedex : (soit par courrier soit par le 
biais du site de téléprocédures www.telerecours.fr) 
1° - par les pétitionnaires ou exploitants dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été 
notifiée 
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L 211-1 et L.511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication et 
de l’affichage de ces décisions 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à 
compter du premier jour d’affichage. 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°


